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Fonction : Professeur de droit privé 

 

Laboratoire de recherche : Centre de droit des affaires (CDA) 

 

Responsabilités :  

 
 Directeur adjoint du Centre de droit des affaires (CDA) 

 
 Co-directeur du Master 1 et du Master 2 Droit et Gestion 

 
 Responsable pédagogique du Master 1 de Droit fiscal 

 
 Responsable du module de droit fiscal, Diplôme de juriste conseil d'entreprise (DJCE). 

 
 Responsable du Groupe de recherche sur les organisations et les groupements (GROG). 

 
 Membre de la Commission de la formation et de la vie universitaire de l'Université de 

Toulouse I Capitole (CFVU) 
 

 Président de la Commission d'instruction de la Section disciplinaire de l'Université de 
Toulouse I Capitole 

 

Activités scientifiques :  

 

 Responsable de la chronique de droit des sociétés à la Revue de jurisprudence commerciale 

 

 Commentaire annuelle des lois de finances à la Revue de jurisprudence commerciale 

 

 Commentaires réguliers de la jurisprudence fiscale à la Revue de droit fiscal 

 

 En charge de la refonte des fascicules du JurisClasseur sur les revenus de capitaux mobiliers 

 

 Auteur pour l’Université juridique francophone (UNJF) ; deux cours avec mise à jour biannuelle 

 

 Conférencier privé sur les problématiques de droit fiscal et de droit comptable 

 

Thèse de doctorat : La notion de dividende. Aspects juridiques et fiscaux. Sous la direction du 

Professeur Patrick Serlooten. Soutenue à l’Université de Toulouse I Capitole le 24 novembre 1994. 
 

Mots-clés (recherche) : Bénéfices, Comptabilité, Distributions, Distributions officielles, Distributions 

officieuses, Dividendes, Liberté de gestion, Revenus de capitaux mobiliers, Revenus distribués. 

 

Publications (domaine UTEFI) :  

 

1) Ouvrages individuels et collectifs 

 
 Manuel de droit fiscal des affaires, éditions l’Hermès, 5 éditions entre 1997 et 2001. 
 
 Manuel de « Comptabilité et fiscalité ». LexisNexis, 1ère édition avril 2014 (586 p.) ; 2ème 

édition, novembre 2016 (629 p.). 
 

 Ecrits de droit de l'entreprise, Mélanges en l'honneur de Patrick Serlooten, Dalloz, 2015. 
Coordination des contributions, avec le Professeur Olivier Debat. 

 



 

2) Chapitre d’ouvrage et articles dans revues nationales ou internationales à comité de 

lecture (commentaires d’arrêts et chroniques exclus).  

 

 Articles de doctrine 

 
 Commentaire de l’instruction du 14 décembre 2001 relative au domaine d’application 

de l’avoir fiscal (Droit & Pat., n°108, oct. 2002, p.34 à 41). 
 

 L’indemnité d’immobilisation  (Rev. Dr. Imm., Dalloz, 2000, p.287 à 306). 
 

 Les dernières évolutions en matière de fiscalité des cessions d’entreprises à titre onéreux 
(JCP éd. E, 2005, n°178, p.168 à 175). 

 

 L’administration fiscale précise le domaine d’application de la réforme du régime des 

distributions (commentaire de l’Instruction du 11 août 2005, B.O.I. 5 I-2-05) » (revue 

« Actes pratiques », n°86, mars-avril 2006, p.22). 

 
 Aspects fiscaux de la fiducie. Loi du 19 février 2007 (JCP éd. E, 2007, 1516). 

 

 La sanction de la comptabilité par la fiscalité (Dr. Fisc. 2007, n°44-45, étude n°938). 

 

 Le patrimoine professionnel, article collectif (in : « Qu’en est-il du code de commerce 

200 ans après ? Etat des lieux et projections. LGDJ fév. 2009, p.281 et s.). 

 

 Les fondations créées par les Universités, article collectif (in : « Qu’en est-il du droit 

de la recherche ? »,  LGDJ sept. 2009, p.395 et s.). 

 

 Les aspects fiscaux de l’effacement des dettes (Droit & Pat. n°184, sept. 2009, p.71 et 

s.). 

 

 Plaidoyer en faveur de la connexion entre fiscalité et comptabilité (in : « Mélanges 

offerts au Professeur Cozian »,  Litec, nov. 2009, p.311 et s.). 

 

 L’optimisation fiscale du retrait d’associé (Droit & Pat., n°207, oct. 2011, p.51et  s.). 

 

 Le critère du risque dans la jurisprudence fiscale, article collectif (cahiers de droit de 

l’entreprise, 3/2012, p.31 et s.). 

 

 L’inadaptation du droit fiscal en période de crise. Ou les vertus de la neutralité fiscale 

… (in : « Crise(s) et droit », LGDJ 2012, p.43). 

 

 La personnalité fiscale du groupe en question(s). In : « La personnalité juridique », 

(LGDJ, 2013, p.233). 

 

 La gestion du régime « mère-fille » : quel est le risque d’abus ? Actes du colloque 

consacré à « La gestion fiscale des groupes de sociétés », Université de Bordeaux, 19 

octobre 2012 (Dr. Fisc. 2012, n°50, comm. 558). 

 

 Commentaire de la réforme du régime fiscal du rachat de titres par la loi du 29 décembre 

2014 de finances rectificative pour 2014 (Dr. Fisc. 2015, n°1-2, p.41). 



 

 Contribution aux mélanges Serlooten ; "Patrick Serlooten, le pragmatisme juridique au 

service de la rigueur scientifique", Dalloz, 2015. 

 

 Contribution aux mélanges Neau-Leduc ; "Le PEA dans tous ses états". LGDJ, 2018, 

p.85 à 95. 

 

 Le dirigeant sous-payé ... ou payé en dividendes, Journal des sociétés juillet 2018, 

n°165, p.30 et s.; in La rémunération des dirigeants de sociétés. 

 

 Fascicule de Jurisclasseur n°611 "Revenus des capitaux mobiliers - Définition des 

produits distribués - Distributions officielles et officieuses". 19 octobre 2018. 
 

 Notes de jurisprudence (hors chroniques) 

 
 Note sous Conseil d’Etat 29 décembre 1995 (JCP éd. E, 15-16/1996, II, n°806). Existe-

t-il une notion de dividende en droit fiscal ? 
 
 Note sous Conseil d’Etat 29 juin 2001 (Petites Affiches, 30 mai 2002, n°108, p.20). Les 

sociétés de personnes peuvent-elles fiscalement distribuer leurs bénéfices ? 
 

 Note sous Conseil d’Etat 5 octobre 2007 (Dr. Fisc. 2008, n°6, comm. 165). Critères de 

déductibilité des pertes issues de détournements de fonds par des salariés. 

 

 Note sous Conseil d’Etat 28 mars 2008 (Dr. Fisc. 2008, n°19-20, comm. 314). Intérêts 

d’un emprunt contracté par le PDG, mis à la disposition de la société qui a pris en charge 

les intérêts : non-application de la limitation de déduction. 
 

 Note sous Cassation commerciale 26 mars 2008 (Bulletin Joly sociétés 2008, §153, 

p.706). ISF : la totalité de la valeur vénale du titre n’échappe pas toujours à l’ISF. 

 

 Note sous CJCE 2 octobre 2008 (Bull. Joly sociétés 2009, §83, p.416). ISF : la CJCE 

contrôle aussi la conformité des règles d’évaluation des participations. 

 

 Note sous Conseil d’Etat 31 juillet 2009 (Dr. Fisc. 2009, n°43, comm. 509). Rachat par 

une société de ses propres actions : revenu mobilier soumis à une retenue à la source 

lorsque le cédant réside à l’étranger. 

 

 Note sous Conseil d’Etat 31 juillet 2009 (Bulletin Joly sociétés janv. 2010, §20, p.93). 

L’abandon d’une créance de revenu pourtant indisponible la  rend imposable ! 
 

 Note sous Cassation commerciale 26 janvier 2010 (Bulletin Joly sociétés juin 2010, 

§116, p.563). C’est l’histoire d’une faute non causale des mandataires liquidateurs. 

 

 Note sous Cassation commerciale 28 septembre 2010 (Bulletin Joly sociétés fév. 2011, 

§51, p.144). Appréciation d’une situation de dépendance économique d’une société 

financière pour la qualification de bien professionnel unique. 

 

 Note sous Conseil Constitutionnel 21 janvier 2011 (Bulletin Joly sociétés, juin 2011, 

§234). La solidarité des dirigeants pour paiement de l’amende pour distribution occulte 

est conforme à la constitution. 



 

 Note sous Cassation commerciale 27 avril 2011 (Bulletin Joly sociétés, sept. 2011, 

§327). Fraction imposable des droits sociaux : le mauvais calcul de l’administration. 

 

 Note sous CAA Paris 15 mars 2011 (Dr. Fisc. 2012, n°2, comm. 53). Rachat de titres 

préalablement apportés à la société cédante lors d’un apport partiel d’actif. 

 

 Note sous Conseil d’Etat 12 avril 2012 (Dr. Fisc. 2012, n°26, comm. 350). De la 

transparence fiscale à la transparence juridique. 

 

 Note sous Conseil constitutionnel 20 juin 2014, avec M. Ferré (Dr. Fiscal 2014, n°30, 

comm. 467). Le régime fiscal des rachats de titres est contraire à la constitution. 

 

 Observations sous CE 1er avril 2015 (Dr. Fisc. 2015, n°19-20, act. 284). La décision 

d’annulation  par une société de ses propres titres initialement rachetés pour être cédés 

est une cession ! 

 

 Observations sous CE 11 mai 2015 (Dr. Fisc. 2015, n°39, comm. 585). Abattement légal 

sur les distributions officielles : la notion de dividende n'est pas morte ! 

 

 Observations sous Cass. Com. 5 janvier 2016, avec M. Ferré (Revue fiscale du 

patrimoine, n°5, mai 2016, p.40). Appréciation de la condition d'activité principale pour 

l'exonération partielle d'ISF des parts ou actions de salariés ou dirigeants. 

 

 Note sous Conseil d'Etat 22 février 2017 (Dr. Fisc. 2017, n°16, comm. 261). 

Présomption d'appropriation des sommes réputées distribuées lorsque la maîtrise de 

l'affaire est exercée par plusieurs contribuables : le doute profite à l'accusé. 

 
3) Principales invitations à des conférences et participations à colloque national et 

international sur invitation 

 
 Conférence organisée le 26 janvier 2007 par la chambre des notaires du Tarn et 

Garonne. Commentaire de la loi de finances pour 2007. 
 

 Conférence organisée le 13 février 2009 par Altajuris (association d’avocats). 
Commentaire des lois de finances pour 2009 et rectificative pour 2008. 

 
 17ème congrès de l’Association des Conseils d’entreprise (ACE) organisé à Toulouse les 

5 et 6 novembre 2009 sur le thème de « l’innovation professionnelle » et de 
« l’innovation juridique ». Participation à l’atelier juridique relatif à la fiducie et aux 
fonds de dotation. Exposé oral sur le régime fiscal et comptable de la fiducie. 

 
 Conférence organisée l’IACF (institut des avocats conseils fiscaux) organisée à 

Toulouse le 29 avril 2010 sur le thème du « régime fiscal des sociétés de personnes ». 
 

 Conférence pour les Commissaires aux comptes sur "Mission d'audit et holding", les 29 
novembre, 11 et 14 décembre 2015, avec Marie-Hélène Monsérié-Bon (Professeur de 
droit privé, Université de Toulouse I) et Laure Mulin (Commissaire aux comptes). 

 

 Carrefour collaborateurs organisée par France Défi (ass. d'experts comptables) le 17 

octobre 2016 à Toulouse. Conférence sur "Les incontournables en droit fiscal". 
 



 Conférence organisée par l'IACF (Institut des avocats conseils en droit fiscal), le 24 
octobre 2016 à Toulouse. Intervention sur la liberté de gestion des entreprises. 

 
 Conférence pour les experts-comptables de justice le 20 septembre 2017, sur "Les 

Experts-comptables de Justice face à la réforme du droit des obligations", avec M. Tudel 
(président de la compagnie) et le professeur Jean-François Barbièri. 

 
 Colloque organisé le 24 janvier 1997 par l’Institut notarial de droit des affaires (INDA) 

à Paris. Mise à jour en droit fiscal portant à la fois sur l’actualité législative et sur les 
derniers développements jurisprudentiels en droit fiscal des affaires. 

 
 Colloque organisé le 1er octobre 2004 par la compagnie régionale des commissaires aux 

comptes de Toulouse et le Centre de droit des affaires de l’Université des Sciences 
Sociales de Toulouse : « Un an de droit de l’entreprise ». Présentation des dernières 
évolutions en matière de fiscalité des cessions d’entreprises à titre onéreux. 

 
 Colloque organisé à Pau le 3 décembre 2010 sur le retrait d’associé. Intervention orale 

sur « L’optimisation fiscale du retrait d’associé ». Le colloque a fait l’objet d’un dossier 
publié à la revue « Droit & patrimoine » en 2011. 

 
 Colloque organisé à Bordeaux le 19 octobre 2012 relatif à « La gestion fiscale des 

groupes de sociétés ». Intervention orale sur l’abus du régime « mère-fille ». Les actes 
du colloque ont été publiés à la revue de droit fiscal en 2012. 

 
 Colloque organisé par l’Institut fédératif pour la recherche de Toulouse I, sur le thème 

« Continuité, continuation et permanence en droit » tenu à Toulouse les 14 et 15 février 
2013. Exposé oral relatif à « La permanence des mécanismes fiscaux à l’épreuve des 
évolutions dans le domaine économique et fiscal ». Les actes du colloque sont publiés à 
la LGDJ 

 
 Colloque organisé par l’ACE et le DJCE de Toulouse le 14 mars 2013 relatif à 

l’anticipation des risques. Exposé oral sur « L’anticipation des risques en droit fiscal », 
en duo avec Me Pierre Soulignac (avocat Coteg Azam, Toulouse) 

 
 Colloque organisé par l’ACE et le DJCE de Toulouse le 18 mars 2014 relatif à la 

direction des SAS. Exposé oral sur « Le statut fiscal et social du dirigeant de SAS », en 
duo avec Me Bernard Guillot de Suduiraut (avocat, directeur associé Fidal Toulouse). 

 
 Colloque organisé par l’IAE de Toulouse et l’Ordre des experts-comptables de Toulouse 

Midi-Pyrénées le 25 février 2015 sur « Comptabilité et fiscalité : entre divergence et 
convergence ». Exposé oral sur « La comptabilité et la fiscalité font-elle bon ménage ? ».  

 
  Colloque organisé par l’ACE et le DJCE de Toulouse le 18 mars 2015 relatif aux 

sociétés holdings. Exposé oral sur « La holding animatrice en droit fiscal », en duo avec 
Me Pascal Rousset (avocat associé, Coteg-Azam). 

 
  Colloque organisé par le CDA relatif à la loi "Macron" du 6 août 2015. Exposé oral sur 

les mesures fiscales d'aides à l'investissement des entreprises. 
 

  Colloque organisé par l'ACE et le DJCE de Toulouse le 24 mars 2016 sur le thème de 
"L'anticipation". Exposé oral sur l'anticipation en droit fiscal, en duo avec Céline 
Montergoux-Laffaille juriste chez Fidal. 

 
 Colloque organisé par l'ACE et le DJCE de Toulouse le 21 mars 2017 sur le thème de 

"La transparence". Exposé oral sur la transparence en droit fiscal, en duo avec Me 
Marina Rodrigues, avocate chez Fidal. 

 



 Thèses dirigées (en cours) : 

 

 Bergua Emmanuelle, thèse sur "La liberté de gestion et l'abus de droit en matière 

fiscale". Sujet déposé à l'Université de Toulouse I en septembre 2007. 

 

 Garcia Rachel, thèse sur « Les engagements en droit fiscal ». Sujet déposé à 

L’Université de Toulouse I Capitole en juin 2009. 

 

 Drissi Mustafa, thèse sur « Ordre fiscal international et souveraineté fiscale ». Sujet 

déposé à l’Université de Toulouse I Capitole en octobre 2012. 

 

  Sidibe Moustapha, thèse sur « Le régime fiscal des aides aux entreprises ». Sujet 

déposé à l’Université de Toulouse I Capitole en septembre 2013. 

 

 Calmette Victor, thèse sur « La gestion fiscale de l’entreprise en difficulté ». Sujet 

déposé à l’Université de Toulouse I en septembre 2014. 

 

 Lo Wing Marina, thèse sur "Le régime fiscal des participations". Sujet déposé à 

l’Université de Toulouse I en octobre 2015. 

 

 Bijean Nathan, thèse sur "Les actes abusifs de l'entreprise". Sujet déposé à l'Université 

de Toulouse I en octobre 2016. 

 
Thèses soutenues : 

 
 Estienny-Pustoc’h Florence, thèse sur « Le patrimoine fiduciaire. Aspects juridiques et 

fiscaux ». Soutenue à l’Université de Poitiers le 11 décembre 2013. Mention très 
honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité. 

 

 Castillo Vincent, thèse sur « Le statut de la succursale en droit français. Etude de droit 

commercial et de droit fiscal ». Soutenue à l’Université de Toulouse I Capitole le 10 

février 2016. Mention très honorable. 

 

  Amor Mehdi, thèse sur « Le cadre fiscal de l’investissement français en Tunisie ». 

Soutenue à l'Université Toulouse I Capitole le 12 décembre 2016. Mention honorable. 

 

 Caussade Thomas, thèse sur « La stratégie fiscale de l'entreprise : entre optimisation et 

fraude ». Soutenue à l’Université de Toulouse I Capitole le 27 janvier 2017. Mention 

très honorable. 

 

 Calmette Victor, thèse sur « La gestion fiscale de l’entreprise en difficulté ». Soutenue 

à l’Université de Toulouse I Capitole le 13 décembre 2018. Mention très honorable. 
 

 

Membre de jury de thèse : 

 
 Thèse pour le doctorat en droit privé soutenue à Toulouse le 9 décembre 2002 par C. 

Torus sur « Le régime fiscal des groupes de sociétés en France et en Allemagne ». 
 

 Thèse pour le doctorat en droit privé soutenue à Toulouse le 18 décembre 2003 par T. 
Jany sur « Réflexions sur la constitutionnalité de l’impôt de solidarité sur la fortune ». 



 
 Thèse pour le doctorat en droit privé soutenue à Toulouse le 16 décembre 2005 par M. 

Poussin sur « Le traitement fiscal de l’innovation ». 
 
 Thèse pour le doctorat en droit privé soutenue à Toulouse le 12 janvier 2007 par M. 

Boulanger sur « La coopération interentreprises. Aspects de gestion fiscale ». 
 

 Thèse pour le doctorat en droit prive soutenue à Montpellier le 15 novembre 2007 par P. 
Gour sur « Les biens professionnels : contribution à l’étude d’une notion émergente en 
droit fiscal ». 

 
 Thèse pour le doctorat de l’Université de Toulouse I, soutenue le 9 décembre 2008 par 

V. Pech sur « Les distributions de bénéfices dans les conventions fiscales françaises ». 
 

 Thèse pour le doctorat de l’Université de Toulouse I, soutenue le 16 décembre 2009 par 
Karim Amari sur « La gratuité en droit fiscal de l’entreprise ». 

 
 Thèse pour le doctorat de l’Université de Toulouse I, soutenue le 22 mars 2010 par 

Kawtar Nfissi sur « La protection des actionnaires des sociétés anonymes par les 
commissaires aux comptes ». 

 
 Thèse pour le doctorat de l’Université de Toulouse I, soutenue le 21 octobre 2010 par 

Phan Trang Huynh Thuy sur « La situation juridique de la filiale vietnamienne d’une 
société mère française ». 

 
 Thèse pour le doctorat de l’Université de Toulouse I, soutenue le 15 décembre 2010 par 

L. Llanes sur « Les enjeux des techniques contractuelles de garantie et d’ajustement du 
prix dans les cessions de droits sociaux ». 

 
 Thèse pour le doctorat de l’Université de Toulouse I capitole, soutenue le 12 janvier 2011 

par S. Faine sur « La protection de l’associé depuis la loi sur les nouvelles régulations 
économiques ». 

 
 Thèse pour le doctorat de l’Université de Bordeaux, soutenue le 9 décembre 2013, par 

Célia Cavalier sur « Le patrimoine de la famille à l’épreuve du droit fiscal ». 
 

 Thèse pour le doctorat de l’Université de Rennes, soutenue le 3 juin 2014 par Virginie 
Vindard sur « La qualification en droit fiscal ». 

 
 Thèse pour le doctorat de l’Université de Paris 2, soutenue le 9 mars 2015 par Aboubakar-

Sidiki Diarrassouba sur « Le principe de connexion entre le droit fiscal et la 
comptabilité ». 

 
 Thèse pour le doctorat de l’Université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne, soutenue le 30 

octobre 2018 par Loup Bommier sur "L'objectif de neutralité du droit fiscal". 
 

 

 

 

 


